
Pièces jointes

Pièce jointe n°1

Décret n° 2011-1305 du 14 octobre 2011 relatif aux modalités  
d'attribution et de calcul des bourses nationales de collège et  
au retrait des demandes de bourses nationales d'études du 
second degré de lycée à Mayotte 
NOR: MENF1120804D 
JORF n°0241 du 16 octobre 2011 page 17513, texte n° 6 

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article LO 3511-1 ;
Vu le code de l'éducation, notamment ses articles D. 531-4, D. 531-5 et D. 531-24 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'éducation en date du 7 juillet 2011 ;
Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 28 juillet 2011,
Décrète :

Publics concernés : élèves boursiers du second degré (collégiens et  
lycéens) à Mayotte.
Objet : adaptation du régime juridique des bourses nationales d'études du  
second degré (collège et lycée) à Mayotte, à la suite du passage de cette  
collectivité au statut de département d'outre-mer.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa  
publication.

Notice : le présent décret modifie pour les bourses de collège à Mayotte les plafonds 
de ressources et la prise en compte de la situation familiale. Les plafonds de 
ressources définis pour la métropole et les départements d'outre-mer (DOM) sont ainsi 
minorés de 20 % pour leur application à Mayotte. Par ailleurs, la prise en compte des 
ressources familiales pour attribuer les parts de bourse s'apprécie en métropole et 
dans les DOM au regard du revenu fiscal de référence mentionné sur l'avis 
d'imposition. En l'absence de mention de revenu fiscal de référence à Mayotte, la prise 
en compte des ressources familiales s'effectue sur la base des droits dus au titre de 
l'impôt sur les revenus. En outre, l'avis d'imposition à Mayotte ne mentionnant pas 
précisément le nombre d'enfants à charge, le décret prévoit, en complément de l'avis 
d'imposition à joindre à la demande de bourse, que les familles mahoraises 
présenteront l'attestation de prestations de la caisse d'allocations familiales précisant 
le nombre d'enfants à charge.
Enfin, le code de l'éducation prévoit, pour la métropole et les DOM, que les demandes 
de bourse de lycée peuvent être présentées à partir de janvier pour la rentrée scolaire 
suivante. En ce qui concerne Mayotte, le présent décret fixe cette échéance à la 
rentrée d'août.

Références : le code de l'éducation modifié par le présent décret peut être consulté, 
dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr).

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=003CCC22AEC0EDE999753E99651145FD.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article LO 3511-1 ;
Vu le code de l'éducation, notamment ses articles D. 531-4, D. 531-5 et D. 531-24 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'éducation en date du 7 juillet 2011 ;
Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 28 juillet 2011,
Décrète :

Article 1

Après l'article R. 562-8 du code de l'éducation, il est inséré un article D. 562-8-1 ainsi 
rédigé :
« Art. D. 562-8-1. - I. ― Pour l'application de l'article D. 531-4 à Mayotte, les  
deuxième, troisième et quatrième alinéas sont remplacés par les alinéas suivants :
"Les ressources sont justifiées par l'avis d'imposition à l'impôt sur le revenu.
Le nombre d'enfants à charge est justifié par l'attestation de paiement de prestations  
familiales.
Le revenu imposable, tel qu'il figure sur l'avis d'imposition, est retenu pour apprécier  
les ressources de la famille ou de la personne mentionnée au premier alinéa.
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants  
mineurs ou infirmes et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur  
l'attestation de paiement de prestations familiales.”
II. ― Pour l'application de l'article D. 531-5 à Mayotte, les mots : "2008-2009” sont  
remplacés par les mots : "2010-2011”.
Les plafonds de référence annuels sont remplacés par les suivants :
1° 8 340 euros pour une bourse du premier taux ;
2° 4 509 euros pour une bourse du deuxième taux ;
3° 1 591 euros pour une bourse du troisième taux.
Les mots : "salaire minimum de croissance horaire” sont remplacés par les mots :  
"salaire minimum interprofessionnel garanti en application des articles L. 141-1 et  
suivants du code du travail applicable à Mayotte”.
III. ― Pour l'application de l'article D. 531-24 à Mayotte, les mots : "rentrée de janvier”  
sont remplacés par les mots : "rentrée d'août”. »

Article 2

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur à compter de la rentrée scolaire 
2011.

Article 3

Le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l'immigration, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, la ministre du budget, 
des comptes publics et de la réforme de l’État, porte-parole du Gouvernement, et la 
ministre auprès du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales 
et de l'immigration, chargée de l'outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.

(Les pièces n° 3 et n° 4 concernent les statuts du Gisti et la délibération du bureau  
relative à ce recours)

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=070E17C24E4262D137DE9600D7C8CEBD.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=29990101&categorieLien=cid


Pièce jointe n°     4  

Code de l'éducation (extraits du livre V «     La vie scolaire     »)  

Article L. 531-1
Pour chaque enfant à charge inscrit dans un collège public, un collège privé ayant 
passé avec l’État l'un des contrats prévus aux articles L. 442-5 et L. 442-12 du présent 
code ou dans un collège privé habilité à recevoir des boursiers nationaux, une bourse 
nationale de collège est attribuée aux familles dont les ressources ne dépassent pas 
un plafond variable selon le nombre d'enfants à charge et revalorisé comme le salaire 
minimum de croissance prévu par aux articles L. 3231-6 et L. 3231-7 du code du 
travail. 

Le montant de la bourse, qui varie en fonction des ressources de la famille, est fixé en 
pourcentage de la base mensuelle de calcul des prestations familiales mentionnée à 
l'article L. 551-1 du code de la sécurité sociale.

Article L. 531-4
Des bourses nationales bénéficient, en fonction des ressources de leur famille, aux 
élèves inscrits :

1° Dans les classes du second degré des lycées publics, des lycées privés ayant passé 
avec l’État l'un des contrats prévus aux articles L. 442-5 et L. 442-12 ou des lycées 
privés habilités à recevoir des boursiers nationaux ;

2° Dans un établissement régional d'enseignement adapté, sous réserve que soient 
déduites les aides accordées au titre des exonérations éventuelles de frais de pension 
et de demi-pension ;

3° Dans les établissements d'enseignement visés au livre VIII du code rural et de la 
pêche maritime.

Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à remplir par les établissements 
qui reçoivent les boursiers nationaux sont déterminées par décret.

Article R. 531-1
Les bourses nationales de collège sont destinées à favoriser la scolarité des élèves 
inscrits dans les établissements suivants :
1° Collèges d'enseignement public ;
2° Collèges d'enseignement privés ayant passé un contrat avec l’État ;
3° Établissements privés hors contrat habilités par le recteur d'académie, après avis 
du conseil académique de l'éducation nationale siégeant en formation contentieuse et 
disciplinaire.
Les établissements mentionnés au 3° doivent remplir les conditions exigées des 
établissements d'enseignement public du second degré relatives à l'installation 
matérielle, au respect des programmes d'enseignement et à la qualification des 
personnels. Ces établissements sont soumis à l'inspection de l’État.

Article D. 531-4
Les bourses de collège sont attribuées pour une année scolaire sous conditions de 
ressources en fonction des charges de la famille ou de la personne qui, au sens de la 
législation sur les prestations familiales, assume la charge effective et permanente de 
l'élève, appréciées selon les modalités ci-après.
Les ressources et le nombre d'enfants à charge sont justifiés par l'avis d'imposition à 
l'impôt sur le revenu.
Le revenu fiscal de référence, tel qu'il figure sur l'avis d'imposition, est retenu pour 
apprécier les ressources de la famille ou de la personne mentionnée au premier alinéa.
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants 
mineurs ou infirmes et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis 
d'imposition.
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Article D. 531-5
La famille ou la personne assumant la charge effective de l'élève ne peut bénéficier de 
la bourse de collège au titre d'une année scolaire que si le montant des ressources 
dont elle a disposé au cours de l'avant-dernière année civile par rapport à celle du 
dépôt de la demande de bourse n'excède pas pour l'année scolaire 2008-2009 les 
plafonds de référence annuels suivants :
1° 9 899 € pour une bourse du premier taux ;
2° 5 351 € pour une bourse du deuxième taux ;
3° 1 888 € pour une bourse du troisième taux.
Ces plafonds sont revalorisés chaque année conformément au pourcentage 
d'évolution du salaire minimum de croissance horaire au 1er juillet de l'année de 
référence par rapport au salaire minimum de croissance horaire au 1er juillet de 
l'année précédant l'année de référence.
A titre exceptionnel, les ressources de la dernière année civile peuvent être retenues 
en cas de modification substantielle de la situation familiale entraînant une diminution 
des ressources depuis l'année de référence.
Le plafond de référence annuel est majoré de 30 % par enfant à charge.

Article D. 531-6
Le dossier de demande de bourse de collège comprend une fiche de renseignements 
concernant l'élève et la personne assumant sa charge effective ainsi que l'avis 
d'imposition à l'impôt sur le revenu du foyer fiscal dont dépend l'élève.
Le dossier de demande de bourse est remis, dûment complété par la famille ou la 
personne assumant la charge effective de l'élève, au chef de l'établissement où est 
inscrit l'élève.
Lorsque l'élève boursier poursuit sa scolarité dans un établissement autre que celui 
dont il relevait précédemment, le dossier de bourse est transféré avec le dossier de 
l'élève.
Il ne peut être déposé qu'une seule demande de bourse par élève.

Article R. 531-13 
Les bourses nationales d'études du second degré de lycée sont destinées à favoriser la 
scolarité des élèves qui suivent des enseignements généraux, technologiques ou 
professionnels dans les classes ou établissements mentionnés aux articles L. 531-4 et 
L. 531-5 ainsi que dans les écoles de métiers.

Article R. 531-18 
Les bourses nationales d'études du second degré de lycée sont attribuées sans 
condition de nationalité de l'élève dès lors que la famille réside en France.

Article R. 531-19 
Les bourses nationales d'études du second degré de lycée sont attribuées, dans la 
limite des crédits budgétaires, sous condition de ressources en fonction des charges 
de  la  famille  ou  de  la  personne qui,  au  sens  de  la  législation  sur  les  prestations 
familiales, assume la charge effective et permanente de l'élève.

Article D. 531-21
Les bourses nationales d'études du second degré de lycée sont attribuées selon un 
barème national.
Ce barème prend en considération les charges et les ressources de la famille ou de la 
personne assumant la charge effective de l'élève ou les charges et ressources 
personnelles de l'élève au cours de l'avant-dernière année civile par rapport à celle du 
dépôt de la demande de bourse ou d'une année plus récente en cas de modification 
substantielle de la situation familiale entraînant une diminution des ressources depuis 
l'année de référence.
La vérification des ressources et charges familiales est effectuée lors de la première 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525133&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525133&dateTexte=&categorieLien=cid


demande de bourse et en cas de redoublement ou de changement d'orientation. Elle 
intervient également lors de la campagne de bourse de l'année scolaire suivante en 
cas de modification de la situation familiale depuis l'année de référence.
Un arrêté du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'éducation fixe les 
plafonds de ressources ouvrant droit à l'attribution de ces bourses.

Article D. 531-24
Les demandes de bourses nationales d'études du second degré de lycée sont retirées 
au secrétariat de l'établissement fréquenté par l'élève à compter de la rentrée de 
janvier.
Le dossier de candidature comporte le formulaire ainsi que l'avis d'imposition à l'impôt 
sur le revenu du foyer fiscal dont dépend l'élève.
Le dossier est remis, dûment complété par la famille, la personne assumant la charge 
effective de l'élève, ou l'élève majeur, au chef de l'établissement mentionné au 
premier alinéa au plus tard à la date limite fixée par le ministre chargé de l'éducation.
Un accusé de réception de la demande de bourse est délivré aux familles.
Il ne peut être déposé qu'une seule demande de bourse par élève.

Article R. 531-33
Dans les établissements d'enseignement publics, la bourse est versée à la famille ou à 
la personne assumant la charge effective de l'élève par l'intermédiaire du comptable 
de l'établissement où est scolarisé l'élève, après déduction éventuelle des frais de 
pension ou de demi-pension pour les élèves ayant la qualité d'interne ou de demi-
pensionnaire

Article D. 562-2
I. ― Pour l'application des articles D. 511-25, D. 511-42, D. 511-43, D. 511-46, D. 511-
48, R. 511-49, D. 511-52, D. 511-63 à D. 511-65, D. 511-68 à D. 511-70, D. 521-11, D. 
521-13, D. 521-14, R. 531-1, D. 531-8, D. 531-10 à D. 531-12, R. 531-14, D. 531-15, R. 
531-20, D. 531-22, R. 531-25 à D. 531-29, D. 531-32, D. 531-38 à D. 531-40 et D. 551-
6 à Mayotte, les mots : recteur d'académie, recteur, inspecteur d'académie, directeur 
des services départementaux de l'éducation nationale et autorité académique sont 
remplacés par les mots : vice-recteur ; les mots : rectorat d'académie et inspection 
académique par les mots : vice-rectorat, et les mots : commission académique d'appel 
par les mots : commission d'appel constituée auprès du vice-recteur. 
II.-Pour l'application des articles D. 511-63 à D. 511-73, les mots : conseil académique 
de la vie lycéenne sont remplacés par les mots : conseil de la vie lycéenne de Mayotte 
et les mots : conseillers régionaux nommés par le recteur sur proposition du président 
du conseil régional sont remplacés par les mots : conseillers généraux nommés par le 
vice-recteur sur proposition du président du conseil général. 
III.-Pour l'application des articles D. 521-14, R. 531-1 et R. 531-14, les mots : conseil 
départemental de l'éducation nationale et conseil académique de l'éducation 
nationale siégeant en formation contentieuse et disciplinaire sont remplacés par les 
mots : conseil de l'éducation nationale de Mayotte.

Article R. 562-8
L'organisation de l'année scolaire définie à l'article L. 521-1 peut comporter, à 
Mayotte, six périodes de travail de durée comparable, séparées par cinq périodes de 
vacance des classes. 
Le calendrier scolaire est établi dans la collectivité départementale de Mayotte par le 
préfet, sur proposition du vice-recteur. 
Pour tenir compte de circonstances particulières locales susceptibles de mettre en 
difficulté le bon fonctionnement du service public de l'enseignement dans un 
établissement, une commune ou un secteur de la collectivité, des adaptations peuvent 
être apportées à ce calendrier par le vice-recteur. 
Ces adaptations ne peuvent porter sur le nombre et la durée effective totale des 
périodes de travail et des périodes de vacance des classes, ni sur l'équilibre entre ces 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663154&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663150&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663150&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663144&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663136&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663134&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B461A7871C06F299ECF86EA44EBE9D.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663098&dateTexte=&categorieLien=cid


périodes.
Article D562-8-1

Créé par Décret n°2011-1305 du 14 octobre 2011 - art. 1
I. ― Pour l'application de l'article D. 531-4 à Mayotte, les deuxième, troisième et 
quatrième alinéas sont remplacés par les alinéas suivants : 

" Les ressources sont justifiées par l'avis d'imposition à l'impôt sur le revenu. 

Le nombre d'enfants à charge est justifié par l'attestation de paiement de prestations 
familiales. 

Le revenu imposable, tel qu'il figure sur l'avis d'imposition, est retenu pour apprécier 
les ressources de la famille ou de la personne mentionnée au premier alinéa. 

Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants 
mineurs ou infirmes et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur 
l'attestation de paiement de prestations familiales. " 

II. ― Pour l'application de l'article D. 531-5 à Mayotte, les mots : " 2008-2009 ” sont 
remplacés par les mots : " 2010-2011 ”. 

Les plafonds de référence annuels sont remplacés par les suivants : 

1° 8 340 euros pour une bourse du premier taux ; 

2° 4 509 euros pour une bourse du deuxième taux ; 

3° 1 591 euros pour une bourse du troisième taux. 

Les mots : "salaire minimum de croissance horaire” sont remplacés par les mots : 
"salaire minimum interprofessionnel garanti en application des articles L. 141-1 et 
suivants du code du travail applicable à Mayotte ”. 

III. ― Pour l'application de l'article D. 531-24 à Mayotte, les mots : " rentrée de janvier 
” sont remplacés par les mots : " rentrée d'août ”.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=003CCC22AEC0EDE999753E99651145FD.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663338&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=003CCC22AEC0EDE999753E99651145FD.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663290&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=003CCC22AEC0EDE999753E99651145FD.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000020663288&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=003CCC22AEC0EDE999753E99651145FD.tpdjo17v_3?cidTexte=JORFTEXT000024668709&idArticle=LEGIARTI000024670281&dateTexte=20111209&categorieLien=id#LEGIARTI000024670281


Pièce jointe n°5

Circulaire n° 2011-103 du 5 juillet 2011 relative aux bourses  
de collège (publiée sur le site circulaires.gouv)

Application des articles R. 531-1 à D. 531-12 et D. 531-42 à D. 531-43 du code de 
l'Éducation

NOR : MENE1118038C
MEN - DGESCO B1-3
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteurs 
d'académie-directrices et directeurs des services départementaux de l'Éducation 
nationale 
http://www.education.gouv.fr/cid56877/mene1118038c.html

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités d'application du code de 
l'Éducation pour les aides à la scolarité et la mise en œuvre du dispositif des bourses 
nationales de collège à compter de la rentrée scolaire 2011-2012. Cette circulaire 
annule et remplace la circulaire n° 2010-095 du 5 juillet 2010.

I. Champ des bénéficiaires
Les bourses de collège sont attribuées en métropole et dans les départements d'outre-
mer, sous conditions de situation de famille et de ressources, aux élèves fréquentant 
l'une des catégories d'établissements énumérées aux articles R. 531-1, R. 531-2 et 
D. 531-3 du code de l'Éducation :
- collèges d'enseignement public ;
- collèges d'enseignement privé ayant passé un contrat avec l'État ;
- établissements privés hors contrat habilités par le recteur d'académie, après avis du 
conseil de l'Éducation nationale institué dans l'académie et siégeant en formation 
contentieuse et disciplinaire.
Peuvent également être bénéficiaires d'une bourse de collège :
- les élèves des classes sous contrat simple des établissements ou services sociaux ou 
médico-sociaux privés (sous condition précisée à l'article R. 531-2) ;
- les élèves soumis à la scolarité obligatoire inscrits dans une classe complète de 
niveau collège du Centre national d'enseignement à distance, cf. § VI-4 ci-après.
Les élèves qui font l'objet d'un placement auprès d'un service de l'aide sociale à 
l'enfance ne peuvent bénéficier d'une bourse des collèges. Le champ des bénéficiaires 
défini par l'article L. 531-1 du code de l'Éducation et les modalités d'attribution 
mentionnées à l'article D. 531-4 du même code ne permettent pas d'attribuer une 
bourse de collège sous d'autres conditions que les ressources et les charges de la 
famille ou de la personne qui assume la charge effective et permanente de l'élève.
Par ailleurs, les élèves scolarisés en collège dans le cadre de la mission générale 
d'insertion relèvent également de ce dispositif. Il vous appartient de veiller à ce qu'ils 
puissent bénéficier de ces bourses quelle que soit la date d'entrée en formation, étant 
précisé que ce droit ne leur est ouvert que pour la seule durée de la période de 
formation.
La mise en œuvre du dispositif d'initiation aux métiers en alternance (Dima) suite à la 
parution du décret n° 2010-1780 du 31 décembre 2010 et de la circulaire d'application 
n° 2011-009 du 19 janvier 2011 nécessite des modalités particulières concernant les 
demandes de bourse qui pourront relever des bourses des collèges.
Une circulaire spécifique, dont la publication s'effectuera à la rentrée scolaire, viendra 
préciser les modalités d'instruction des demandes de bourses à présenter par les 
élèves qui s'orientent vers ce dispositif.

II. Mise en place des dossiers et formalités à remplir par les familles

http://www.education.gouv.fr/cid54849/mene1100012c.html
http://www.education.gouv.fr/cid54849/mene1100012c.html
http://www.education.gouv.fr/cid54847/mene1020138d.html
http://www.education.gouv.fr/cid56877/mene1118038c.html


[…]

III. Ressources et enfants à charge à prendre en considération

A - Assiette des ressources et année de référence
Il convient de retenir pour l'étude des ressources des familles, le revenu fiscal de 
référence figurant sur l'avis d'imposition sur le revenu de l'avant-dernière année civile 
par rapport à celle du dépôt de la demande de bourse, conformément à l'article 
D. 531-5 1er alinéa du code de l'Éducation. Pour l'année scolaire 2011-2012, L'année 
2009 sera l'année de référence pour la prise en compte des ressources des familles, 
soit l'avis d'imposition 2010 sur les revenus de l'année 2009.
Toutefois, le 3ème alinéa de l'article D. 531-5 stipule qu'« à titre exceptionnel, les 
ressources de la dernière année civile pourront être retenues en cas de modification 
substantielle de la situation familiale entraînant une diminution des ressources depuis 
l'année de référence », soit, pour les demandes déposées au titre de l'année scolaire 
2011-2012, les revenus de l'année 2010.
Pour toute diminution de ressources intervenant après le 1er janvier de l'année du 
dépôt de la demande de bourse, il conviendra de répondre aux situations 
particulièrement difficiles par l'attribution d'aides financières sur les fonds sociaux.
Vous trouverez, en annexe 2, les plafonds de ressources applicables pour l'attribution 
des bourses de collège pour l'année scolaire 2011-2012.

B - Justification des ressources
Les familles justifient de leurs ressources par l'avis d'imposition sur le revenu de 
l'année de référence, adressé aux contribuables par les services fiscaux.
Il est rappelé qu'en cas de perte de son avis, le contribuable peut en obtenir une copie 
auprès de son centre des impôts. Cette copie doit être revêtue du cachet du centre 
des impôts et de la signature de l'agent qui l'a délivrée.

C - Enfants à charge
Le nombre d'enfants à charge retenu pour l'étude du droit à bourse est celui qui figure 
sur l'avis d'imposition sur le revenu (mineurs et majeurs célibataires).
Situations de résidence alternée :
L'avis d'imposition mentionne les enfants à charge du contribuable, en distinguant 
ceux qui sont en résidence exclusive et ceux en résidence alternée.
Dans le cas de résidence exclusive, le foyer fiscal du parent ayant la résidence 
exclusive de l'enfant sera pris en considération.
Dans le cas de résidence alternée, et conformément aux dispositions du code de 
l'Éducation (article R. 531-19), les revenus des personnes qui, au sens de la législation 
sur les prestations familiales, assument la charge permanente et effective de l'enfant 
seront pris en considération. Il conviendra de prendre en compte les revenus des deux 
parents.
Une seule demande de bourse peut être présentée pour chaque élève (article D. 531-
6).

D - Cas particulier des contribuables frontaliers et des fonctionnaires  
internationaux
Le « revenu fiscal de référence » est édité sur tous les avis d'imposition sur le revenu. 
Toutefois, compte tenu des modalités spécifiques de taxation qui leur sont appliquées, 
cette indication n'intègre pas l'ensemble des revenus pour les contribuables frontaliers 
percevant des revenus en provenance du canton de Genève et du Luxembourg et les 
fonctionnaires internationaux.
Dans ce cas, pour évaluer les ressources des familles, il convient de prendre en 
compte d'une part le revenu fiscal mentionné sur l'avis d'imposition pendant l'année 
de référence, et d'autre part le montant des revenus perçus à l'étranger et non 



imposables en France. Ce montant fait l'objet d'une déclaration sur l'honneur et figure 
au bas de l'avis d'imposition sur le revenu des contribuables concernés.
Afin de les comparer aux revenus pris en considération pour l'attribution des bourses 
de collège pour l'année scolaire 2011-2012, il est nécessaire d'appliquer aux revenus 
perçus à l'étranger et non imposables en France l'abattement de 10 % autorisé par la 
réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu fiscal de référence.

E - Cas des familles n'ayant pas d'avis d'imposition sur le revenu
Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants  
récemment accueillis sur le territoire français), l'absence d'avis  
d'imposition sur le revenu adressé par les services fiscaux ne saurait  
priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent parmi les familles les plus  
défavorisées, de voir leur dossier examiné à la lumière de toute  
justification de ressources.
Pour évaluer les ressources de ces familles, en particulier de celles qui  
sont en possession de bulletins de salaire postérieurs à l'année de  
référence, les revenus perçus pendant la dernière année civile, voire ceux  
des derniers mois étendus à une année, pourront être pris en compte et  
comparés aux revenus pris en considération pour l'attribution des bourses  
de collège pour l'année scolaire 2011-2012 après l'abattement de 10  % 
autorisé par la réglementation fiscale afin de reconstituer le revenu fiscal  
de référence.
En l'absence de ces documents, la situation de chaque demandeur sera  
appréciée au vu de tout justificatif qu'il pourra apporter afin qu'il puisse  
bénéficier, le cas échéant, d'une bourse dont le montant devra  
correspondre à l'un des trois taux retenus pour l'année scolaire 2011-
2012.

[...]



Pièce jointe n°6     
Titre Ier relatif aux prestations familiales de l'o  rdonnance n°   
2002-149 du 7 février 2002     ; décrety d'application et circulaire   
(non publiée sur circulaires.gouv)
 
Ordonnance n° 2002-149 du 7 février 2002 relative à l'extension et la  
généralisation des prestations familiales et à la protection sociale dans la  
collectivité départementale de Mayotte 

NOR: INTX0100166R 

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur et de la ministre de 
l'emploi et de la solidarité,
Vu la Constitution, et notamment ses articles 38 et 72 ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu l'ordonnance n° 91-246 du 25 février 1991 relative au code du travail applicable 
dans la collectivité départementale de Mayotte ;
Vu l'ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996 modifiée relative à l'amélioration 
de la santé publique à Mayotte, ratifiée par la loi n° 98-144 du 6 mars 1998 ;
Vu l'ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte ;
Vu la loi n° 2001-503 du 12 juin 2001 portant habilitation du Gouvernement à prendre, 
par ordonnances, les mesures législatives nécessaires à l'actualisation et à 
l'adaptation du droit applicable outre-mer ;
Vu la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte ;
Vu l'avis du conseil général de Mayotte en date du 27 décembre 2001 ;
Vu l'avis de la Caisse nationale des allocations familiales en date des 11 décembre 
2001 et 8 janvier 2002 ;
Le Conseil d’État entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

TITRE Ier : RÉGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES DANS LA COLLECTIVITÉ  
DÉPARTEMENTALE DE MAYOTTE 

Chapitre Ier : Principes fondamentaux. 
Article 1 
Il est créé un régime de base obligatoire pour les prestations familiales dans la 
collectivité départementale de Mayotte. Il s'inscrit dans le principe général de 
solidarité nationale défini à l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale.

Chapitre II : Prestations familiales 
Section 1 : Règles générales

Article 2 
Les prestations familiales comprennent :
1° Les allocations familiales ;
2° L'allocation de rentrée scolaire ;
3° L'allocation de logement ;
4° L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé.

Article 3
Toute personne française ou étrangère résidant dans la collectivité départementale de 
Mayotte, ayant à sa charge effective et permanente un ou plusieurs enfants résidant à 
Mayotte, bénéficie des prestations familiales dans les conditions prévues par le 
présent chapitre.



Article 4 
Bénéficient des prestations familiales les étrangers titulaires de la carte  
de résident prévue aux articles 13, 19 et 20 de l'ordonnance du 26 avril  
2000 susvisée, ainsi que les étrangers en situation régulière et qui  
détiennent un titre de séjour mentionné au II de l'article 59 de ladite  
ordonnance, sous réserve du respect de la condition de la résidence  
prévue au premier alinéa de l'article 19 de la même ordonnance.

Article 5 
Sous réserve des règles particulières à chaque prestation, ouvre droit aux prestations 
familiales tout enfant dont la filiation est établie avec au moins l'un de ses deux 
parents, jusqu'à la fin de l'obligation scolaire et, s'il poursuit des études, jusqu'à un 
âge limite, à la condition qu'il ne perçoive aucun revenu professionnel.
Toutefois, l'enfant ne doit pas être bénéficiaire, à titre personnel, d'une ou plusieurs 
prestations prévues au présent chapitre.

Article 6 
Les prestations familiales sont dues à la personne qui assume la charge  
effective et permanente de l'enfant qui a la qualité d'allocataire. Cette  
personne est la mère de l'enfant ou, à défaut, soit le père, soit la  
personne qui assume cette charge par décision de justice. 
La qualité d'allocataire n'est reconnue qu'à une seule personne au titre  
d'un même enfant. 
Sauf en matière d'allocation de logement, le versement des prestations  
familiales est subordonné, selon l'âge des enfants, à la production de  
certificats en matière de santé et de scolarité.

Section 2 : Allocations familiales

Article 7 
Les allocations familiales sont attribuées en fonction du nombre d'enfants à charge, à 
partir du premier enfant, dans des conditions fixées par décret

Section 3 : Allocation de rentrée scolaire

Article 8
Une allocation de rentrée scolaire est attribuée pour chaque enfant inscrit dans un 
établissement ou organisme d'enseignement public ou privé en exécution de 
l'obligation scolaire, et jusqu'à la fin de l'enseignement secondaire, sous réserve de 
l'âge limite prévu à l'article 5.
Cette allocation est attribuée sous réserve que les ressources de la personne seule ou 
du ménage n'excèdent pas un plafond variable selon le nombre d'enfants à charge. Ce 
plafond est fixé par décret et revalorisé par arrêté conformément à l'évolution du 
salaire minimum prévu à l'article L. 141-1 du code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de Mayotte, issu de l'ordonnance du 25 février 1991 
susvisée.
Le montant de cette allocation peut varier selon le cycle scolaire suivi par l'enfant. Les 
établissements scolaires sont autorisés à transmettre les listes d'enfants inscrits à la 
caisse gestionnaire

Section 4 : Allocation de logement

Article 10
L'allocation de logement est accordée, au titre de sa résidence principale et sur sa 
demande, à toute personne percevant les allocations familiales qui paie un minimum 



de loyer, compte tenu des ressources de la personne ou du ménage, et du nombre 
d'enfants à sa charge. Sont assimilées à un loyer les mensualités versées pour 
accéder à la propriété de l'habitation.
Le logement doit répondre à des conditions minima de salubrité et de peuplement 
déterminées par arrêté du représentant de l’État.
Les barèmes de cette allocation sont fixés par voie réglementaire.
La caisse gestionnaire est habilitée à faire vérifier sur place si le logement satisfait aux 
exigences prévues au présent article. Le même droit est reconnu aux médecins 
inspecteurs de la santé et aux inspecteurs des affaires sanitaires et sociales. Le 
contrôle du montant des loyers et de l'importance des ressources du bénéficiaire est 
assuré par le personnel assermenté de cette caisse auquel les administrations 
publiques et les administrations financières sont tenues de communiquer toutes les 
pièces nécessaires à l'exercice de leurs fonctions.
Lorsque, par suite d'un défaut d'entretien imputable au bénéficiaire, le logement cesse 
de remplir les conditions prévues au deuxième alinéa du présent article ou lorsque le 
bénéficiaire refuse de se soumettre au contrôle prévu, le versement des allocations 
peut être suspendu ou interrompu.
Pour les locataires, ainsi qu'en cas d'accession à la propriété avec un emprunt, 
l'allocation de logement est versée directement au bailleur ou au prêteur. Son montant 
est déduit, par le bailleur ou prêteur, du montant du loyer et des dépenses accessoires 
de logement, ou de celui des charges de remboursement de l'emprunt. Cette 
déduction est portée à la connaissance de l'allocataire. Ces dispositions ne sont pas 
applicables en cas de refus du bailleur ou du prêteur.
L'allocation de logement n'est pas due aux personnes qui sont locataires d'un 
logement appartenant à l'un de leurs ascendants ou descendants ou ceux de leur 
conjoint ou concubin ou de toutes personnes liées à elles par un contrat conclu en 
application de l'article L. 515-1 du code civil.

Section 4 bis : Allocation d'éducation de l'enfant handicapé

Article 10-1
Toute personne qui assume la charge d'un enfant handicapé a droit à une allocation 
d'éducation de l'enfant handicapé si l'incapacité permanente de l'enfant est au moins 
égale à un taux fixé par décret.

L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé est attribuée au vu de la décision de la 
commission prévue à l'article L. 545-2 du code de l'action sociale et des familles 
appréciant si l'état de l'enfant ou de l'adolescent justifie cette attribution. 

Les articles L. 114-13 et L. 581-1 du code de la sécurité sociale sont applicables à 
l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé.

Section 5 : Dispositions communes

Article 11
Les prestations familiales sont incessibles et insaisissables, sauf pour le recouvrement 
des prestations indûment versées.

Article 12
Les articles L. 133-4-6, L. 512-5,   L. 551-1  , L. 552-1, L. 553-1, L. 554-1, L. 554-2, L. 554-
3, L. 554-4,   L. 583-1   et L. 583-3 du code de la sécurité sociale sont applicables aux 
prestations prévues au présent chapitre.

Article 13 
Tout paiement indu de prestations familiales peut, sous réserve que l'allocataire n'en 
conteste pas le caractère indu, être récupéré par retenues sur les prestations à venir, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743461&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743459&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743433&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743431&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743431&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743427&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A44473024DDF4D73524242B0736A9350.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743422&dateTexte=&categorieLien=cid
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ou par remboursement intégral de la dette en un seul versement si l'allocataire opte 
pour cette solution.
Les retenues mentionnées au premier alinéa ne peuvent dépasser un pourcentage 
déterminé.
La créance de l'organisme peut être réduite ou remise en cas de précarité de la 
situation du débiteur, sauf en cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse déclaration.
L'organisme débiteur des prestations familiales est autorisé à abandonner la mise en 
recouvrement des montants de prestations familiales indûment payés lorsque leur 
montant est inférieur à une somme fixée par décret.
Lorsque le montant de l'allocation de logement est inférieur à une somme fixée par 
décret, il n'est pas procédé à son versement.

Article 14
Un décret fixe les modalités d'application du présent chapitre, notamment la 
composition du dossier de demande de prestations familiales et la nature des 
documents justifiant de la régularité de l'entrée et du séjour des étrangers.



Décret n°2002-423 du 29 mars 2002 relatif aux prestations familiales à  
Mayotte 
NOR: MESS0220838D 

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité et du ministre de l'intérieur,

Vu le code monétaire et financier, notamment le chapitre Ier bis du titre Ier du livre VII, 
issu de l'article 13 de l'ordonnance n° 2001-766 du 29 août 2001 portant transposition 
de directives communautaires et adaptation au droit communautaire en matière 
économique et financière ;

Vu l'ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers à Mayotte ;

Vu l'ordonnance n° 2002-149 du 7 février 2002 relative à l'extension et la 
généralisation des prestations familiales et à la protection sociale dans la collectivité 
départementale de Mayotte ;

Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 1er mars 2002 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales 
en date du 5 mars 2002 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale en date du 4 mars 2002,

Article 1 

Pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 7 février 2002 susvisée, est 
considéré comme résidant dans cette collectivité départementale tout enfant qui y vit 
de façon permanente.

Est également réputé résider dans cette collectivité l'enfant qui y vivait jusque-là de 
façon permanente et qui, tout en y conservant ses attaches familiales, accomplit hors 
de cette collectivité :

1° Soit un ou plusieurs séjours provisoires dont la durée n'excède pas trois mois au 
cours de l'année civile ;

2° Soit un séjour de plus longue durée pour lui permettre de poursuivre des études ou 
de recevoir des soins exigés par son état de santé.

Article 2 

En application de l'article 5 de la même ordonnance, les enfants ouvrent droit aux 
prestations familiales jusqu'à l'âge de vingt ans.

Article 3 

L'allocataire fournit pour chaque enfant à sa charge un certificat individuel de scolarité 
délivré par le directeur de l'établissement scolaire fréquenté. Toutefois, il en est 
dispensé lorsque le directeur de l'établissement concerné transmet à la caisse 
gestionnaire, avec l'accord de celle-ci, la liste des élèves fréquentant son 
établissement.

Article 4

Les certificats de santé mentionnés à l'article 6 de la même ordonnance sont les 
suivants :

- le certificat médical de suivi au neuvième mois de l'enfant ;

- un certificat médical, établi à partir du carnet de santé, des vaccinations obligatoires 
à Mayotte ;

- un certificat attestant qu'un bilan visuel de l'enfant a été établi entre quatre et six 



ans.

Ceux-ci doivent être fournis à l'organisme payeur au plus tard à la fin du mois civil 
suivant celui au cours duquel expire le délai limite dans lequel doivent être effectués 
les examens ou les vaccinations.

A défaut d'accomplissement de ces examens ou vaccinations dans les délais, pour 
l'ensemble des enfants à charge, les mensualités d'allocations familiales dues à 
compter du mois suivant sont suspendues. L'allocation de rentrée scolaire est 
également suspendue.

Lorsque les certificats sont produits avec retard, les mensualités d'allocations 
familiales ou l'allocation de rentrée scolaire qui ont été suspendues sont versées.

Article 5

Le pourcentage visé au deuxième alinéa de l'article 13 de la même ordonnance est 
égal à 20 %.

Article 6

Les articles R. 553-1, R. 553-2 et D. 583-1 du code de la sécurité sociale sont 
applicables.

Article 7 

Les taux servant au calcul des allocations familiales sont fixés en pourcentage de la 
base mensuelle de calcul des allocations familiales prévue à l'article L. 551-1 du code 
de la sécurité sociale à :

1° 14,50 % pour un enfant ;

2° 23,20 % pour deux enfants ;

3° 27,83 % pour trois enfants et 4,63 % par enfant supplémentaire.

Article 8 

Ouvre droit à l'allocation de rentrée scolaire chaque enfant à charge qui atteindra son 
sixième anniversaire avant le 1er février de l'année suivant celle de la rentrée scolaire.

L'allocation reste due, lors de chaque rentrée scolaire, pour tout enfant qui n'a pas 
atteint l'âge de vingt ans révolus au 15 septembre de l'année considérée.

Le versement de l'allocation de rentrée scolaire doit être opéré au plus tard le 1er 
décembre de l'année considérée.

Article 9 

Les taux servant au calcul de l'allocation de rentrée scolaire sont fixés en pourcentage 
de la base mensuelle de calcul des allocations familiales prévue à l'article L. 551-1 du 
code de la sécurité sociale et applicable au 1er août de l'année considérée à :

a) 27,32 % pour chaque enfant fréquentant l'école primaire ;

b) 63,74 % pour chaque enfant fréquentant le collège ou le lycée.

Une fraction égale à 28,57 % du montant mentionné au b ci-dessus est versée 
directement à l'établissement scolaire fréquenté par l'enfant.

Article 10 

Les ménages ou personnes ne peuvent bénéficier, en application de l'article 8 de la 
même ordonnance, de l'allocation de rentrée scolaire que si le montant des ressources 
dont ils ont disposé durant l'année civile de référence est inférieur à un plafond. 
L'année civile de référence est l'avant-dernière année précédant la période de 
paiement.



Le montant du plafond de base est fixé à 8 000 euros pour la rentrée scolaire 2002.

Il est majoré de 10 % par enfant.

Ce plafond, en application de l'article 8 de la même ordonnance, est revalorisé par 
arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale, du budget et de l'outre-mer au 1er 
janvier de chaque année, conformément à l'évolution du salaire minimum prévu à 
l'article L. 141-1 du code du travail applicable dans la collectivité départementale de 
Mayotte en vigueur au 1er janvier de cette même année par rapport au 1er janvier de 
l'année précédente.

Article 11

Pour l'application de la condition de ressources prévue à l'article 10, la situation de 
famille est appréciée au 31 juillet précédant la rentrée scolaire considérée.

Article 12

Les ressources visées à l'article 10 et prises en considération pour le versement de 
l'allocation de rentrée scolaire sont celles de l'allocataire et, le cas échéant, de son 
conjoint ou concubin qui assument la charge du ou des enfants.

Ces ressources s'entendent du total des revenus nets catégoriels retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu d'après le barème, des revenus taxés à un 
taux proportionnel ou soumis à un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, 
ainsi que des revenus perçus hors de Mayotte, à l'exclusion des revenus des enfants.

Lorsque les ressources de l'année de référence, définie au premier alinéa de l'article 
10, de l'allocataire ou de son conjoint ou concubin ne proviennent pas d'une activité 
salariée et que ces ressources ne sont pas connues au moment de la demande ou du 
réexamen des droits, il est tenu compte des dernières ressources connues et 
déterminées dans les conditions prévues aux alinéas précédents. Ces ressources sont 
revalorisées par application du taux d'évolution en moyenne annuelle de l'indice 
général des prix à la consommation des ménages pour l'année civile de référence 
figurant dans le rapport économique et financier annexé au projet de loi de finances.

Article 13

En cas de décès de l'un des conjoints ou concubins, il n'est pas tenu compte des 
ressources perçues par lui avant le décès.

En cas de divorce, de séparation légale ou de cessation de la vie commune des 
concubins, il n'est pas tenu compte des ressources perçues au cours de l'année civile 
de référence par le conjoint ou concubin qui ne conserve pas la charge du ou des 
enfants.

Les dispositions du présent article sont applicables à compter du premier jour du mois 
civil suivant celui au cours duquel intervient le changement de situation et jusqu'au 
dernier jour du mois civil précédant celui au cours duquel prend fin la situation 
considérée.

Article 14 

L'état civil de l'allocataire et, le cas échéant, de son conjoint ou concubin est justifié 
par la production de la carte d'identité, du passeport, d'un extrait d'acte de naissance 
ou, le cas échéant, de toute pièce justifiant l'état civil.

La caisse gestionnaire peut également habiliter ses agents pour vérifier l'état civil des 
demandeurs sur les registres d'état civil des communes de Mayotte.

La filiation mentionnée à l'article 5 de l'ordonnance susvisée est justifiée par la 
production d'une photocopie du registre de l'état civil.

Les allocataires étrangers, pour bénéficier des prestations familiales,  
doivent fournir à la caisse gestionnaire un des titres de séjour mentionnés  



à l'article 4 de la même ordonnance, sous réserve, lorsqu'il s'agit du titre  
de séjour mentionné au II de l'article 59, de fournir également une  
attestation délivrée par la préfecture justifiant de la condition de  
résidence à Mayotte prévue au même article.

A titre temporaire, ils peuvent fournir à cette caisse les titres de séjour mentionnés au 
titre II de l'article 59 de l'ordonnance du 26 avril 2000 susvisée accompagnés en tant 
que de besoin d'une attestation délivrée par la préfecture justifiant de la condition de 
résidence à Mayotte prévue à l'article 4 de l'ordonnance du 7 février 2002 susvisée.

Article 15 

Le plafond mentionné au 1° du I de l'article 18 de l'ordonnance du 7 février 2002 
susvisée est fixé à 825 euros par mois. Ce montant est revalorisé chaque année 
conformément au taux d'évolution du salaire minimum interprofessionnel garanti en 
vigueur à Mayotte au 1er janvier de chaque année majoré de 3 points.

Article 16

Le seuil mentionné au 2° de l'article 18 de la même ordonnance est fixé à 3 800 euros 
par année civile.

Article 17 

Le taux des cotisations d'allocations familiales mentionné au II de l'article 18 de la 
même ordonnance est fixé à 5,4 %.

Article 18

La caisse d'allocations familiales de la Réunion transmet chaque mois à la Caisse 
nationale des allocations familiales un état retraçant le montant des dépenses 
effectuées pour le compte de la caisse d'allocations familiales de Mayotte ainsi que le 
produit des cotisations notifiées par la caisse de prévoyance sociale de Mayotte au 
titre du mois écoulé.

La caisse de prévoyance sociale de Mayotte verse le premier jour de chaque mois, par 
virement sur un compte externe de disponibilités ouvert à cet effet par la caisse 
d'allocations familiales de la Réunion, le montant des cotisations affectées au 
financement du régime de base obligatoire pour les prestations familiales de Mayotte 
qu'elle a recouvrées au titre du mois écoulé.

Article 19 

I. - Les dispositions des articles 15 et 17 sont applicables aux gains et rémunérations 
perçus à compter du 1er avril 2002.

II. - Le seuil fixé à l'article 16 est applicable aux cotisations versées au titre de l'année 
2002 et au titre des années suivantes.

Article 19-1 

Pour l'application de l'article 10-1 de l'ordonnance du 7 février 2002 susvisée, le 
pourcentage d'incapacité permanente que doit présenter l'enfant handicapé pour 
ouvrir droit à l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé doit être au moins égal à 
80 %. 

Le taux d'incapacité est apprécié suivant le guide-barème figurant à l'article annexe 2-
4 du code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire). 

Article 19-2 

La demande d'allocation d'éducation de l'enfant handicapé est adressée à la maison 
des personnes handicapées de Mayotte mentionnée à l'article D. 545-1 du code de 
l'action sociale et des familles. 
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Cette demande est accompagnée de toutes les pièces justificatives utiles à 
l'appréciation des droits de l'intéressé, notamment d'un certificat médical détaillé sous 
pli fermé précisant la nature particulière du handicap, le type de soins ou, le cas 
échéant, les mesures d'éducation nécessaires à l'enfant. 

La maison des personnes handicapées transmet, sans délai, un exemplaire du dossier 
de demande à l'organisme débiteur en vue de l'examen des conditions relevant de la 
compétence de celui-ci. 

Article 19-3 

Si la commission estime que l'état de l'enfant justifie l'attribution de l'allocation, elle 
fixe la durée de la période, au moins égale à un an et au plus égale à cinq ans, pour 
laquelle cette décision est prise. Toutefois ce délai n'est pas opposable à l'allocataire 
en cas d'aggravation du taux d'incapacité permanente de l'enfant. 

Lorsque la commission des personnes handicapées a préconisé des mesures 
particulières d'éducation et de soins dans l'intérêt de l'enfant, l'ouverture du droit à la 
prestation doit faire l'objet d'un réexamen dans un délai maximum de deux ans. 

Article 19-4 

L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé est attribuée à compter du premier jour 
du mois civil suivant celui du dépôt de la demande. 

Dans le cas où l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé est supprimée, la 
prestation cesse d'être due à compter du premier jour du mois civil au cours duquel 
intervient la notification de la décision à l'allocataire lorsque l'enfant bénéficiaire de 
l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé n'ouvre pas droit à l'allocation pour 
adulte handicapé, au premier jour du mois civil suivant lorsque l'enfant ouvre droit à 
l'allocation pour adulte handicapé. 

Article 19-5 

Le taux servant au calcul de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé est fixé, 
pour chaque enfant à charge répondant aux conditions prévues à l'article 19-1, à 32 % 
de la base mensuelle prévue à l'article L. 551-1 du code de la sécurité sociale. 

Article 20 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de 
la solidarité, le ministre de l'intérieur, la ministre déléguée à la famille, à l'enfance et 
aux personnes handicapées, le secrétaire d’État à l'outre-mer et la secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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Circulaire n°     2007-004 du 11 décembre 2006 relative à la   
qualité d'allocataire des prestations familiales à Mayotte (non  
publiée sur le site circulaires.gouv)

Mesdames et Messieurs les Directeurs et Agents Comptables des Caf – Certi – Cnedi 
Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information 
Pôles Régionaux Mutualisés 

Madame, Monsieur le Directeur, 
Madame, Monsieur l’Agent Comptable, 
L’article 6 de l’ordonnance 2002-149 du 7 février 2002, généralisant les prestations 
familiales et la protection sociale à Mayotte, stipule que « les prestations familiales 
sont dues à la personne qui assume la charge effective et permanente de l’enfant qui  
a la qualité d’allocataire. Cette personne est la mère légitime, naturelle ou adoptive de  
l’enfant ou à défaut, soit le père, soit la personne qui assume cette charge par  
décision de justice ». 

Le Ministère de la santé et des solidarités, par lettre en date du 10 novembre 
2006, précise que si la mère des enfants est en situation irrégulière à Mayotte 
et de ce fait ne peut être désignée allocataire, il convient d’étudier le droit en 
faveur des enfants en considérant le père allocataire, si toutefois toutes les 
conditions sont remplies (charge, résidence, séjour régulier...). 
Cette disposition s’applique dès parution de la circulaire. 
Sur demande des intéressés, les dossiers ayant fait l’objet d’un rejet, les 
dossiers en cours d’examen, en phase précontentieuse et contentieuse 
pourront être repris et ce, dans la limite de la prescription biennale. 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur 
l’Agent comptable, à l’assurance de ma considération distinguée. 

Le Directeur des prestations familiales 
Frédéric MARINACCE 



Pièce jointe n°7

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux  
conditions d'entrée et de séjour des étrangers à Mayotte  
(extraits)
NOR: INTX0000048R 

Article 13 
I. - Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, tout citoyen de 
l'Union européenne a le droit de séjourner à Mayotte pour une durée supérieure à trois 
mois s'il satisfait à l'une des conditions suivantes :

1° S'il exerce une activité professionnelle à Mayotte ;

2° S'il dispose pour lui et pour les membres de sa famille tels que visés au 4° de 
ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le régime d'assistance 
sociale applicable localement, ainsi que d'une assurance maladie ;

3° S'il est inscrit dans un établissement fonctionnant conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur pour y suivre à titre principal des études ou, 
dans ce cadre, une formation professionnelle, et garantit disposer d'une assurance 
maladie ainsi que de ressources suffisantes pour lui et pour les membres de sa famille 
tels que visés au 5° afin de ne pas devenir une charge pour le régime d'assistance 
sociale applicable localement ;

4° S'il est un descendant direct âgé de moins de vingt et un ans ou à charge, 
ascendant direct à charge, conjoint, ascendant ou descendant direct à charge du 
conjoint, accompagnant ou rejoignant un ressortissant qui satisfait aux conditions 
énoncées aux 1° ou 2° ;

5° S'il est le conjoint ou un enfant à charge accompagnant ou rejoignant un 
ressortissant qui satisfait aux conditions énoncées au 3°.

II. [...]

Article 19 
Tout étranger qui justifie d'une résidence non interrompue conforme aux lois et 
règlements en vigueur, d'au moins cinq années à Mayotte, peut obtenir une carte de 
résident. La décision d'accorder ou de refuser la carte de résident est prise en tenant 
compte des faits qu'il peut invoquer à l'appui de son intention de s'établir durablement 
à Mayotte, de ses moyens d'existence et des conditions de son activité professionnelle 
s'il en a une. 

La carte de résident peut être accordée : 

a) Au conjoint et aux enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou 
entrant dans les prévisions de l'article 11, d'un étranger titulaire de la carte de 
résident, qui ont été autorisés à séjourner à Mayotte au titre du regroupement familial 
et qui justifient d'une résidence non interrompue, conforme aux lois et règlements en 
vigueur, d'au moins trois années à Mayotte ; 

b) A l'étranger qui est père ou mère d'un enfant français résidant à Mayotte et titulaire 
depuis au moins trois années de la carte de séjour temporaire visée au 3° de l'article 
16, sous réserve qu'il remplisse encore les conditions prévues pour l'obtention de 
cette carte de séjour temporaire et qu'il ne vive pas en état de polygamie ; 

c) A l'étranger marié depuis au moins trois ans avec un ressortissant de nationalité 
française, à condition que la communauté de vie entre les époux n'ait pas cessé 
depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le 
mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres 
de l'état civil français.



L'enfant visé au présent article s'entend de l'enfant ayant une filiation légalement 
établie selon les dispositions du titre VII du livre Ier du code civil ainsi que de l'enfant 
adopté, en vertu d'une décision d'adoption, sous réserve de la vérification par le 
ministère public de la régularité de celle-ci lorsqu'elle a été prononcée à l'étranger. 

Dans tous les cas prévus au présent article, la décision d'accorder la carte de résident 
est subordonnée au respect de conditions prévues à l'article 6. 

La carte de résident peut être refusée à tout étranger dont la présence constitue une 
menace pour l'ordre public.

Article 20 
Sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public, la carte de 
résident est délivrée de plein droit (…) :

1° Abrogé 

2° A l'enfant étranger d'un ressortissant de nationalité française si cet enfant est âgé 
de dix-huit à vingt et un ans ou dans les conditions prévues à l'article 11 ou s'il est à la 
charge de ses parents ainsi qu'aux ascendants d'un tel ressortissant et de son conjoint 
qui sont à sa charge, sous réserve qu'ils produisent un visa pour un séjour d'une durée 
supérieure à trois mois ; 

3° Abrogé 

4° Abrogé 

5° A l'étranger titulaire d'une rente d'accident de travail ou de maladie professionnelle 
versée par un organisme français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou 
supérieur à 20 % ainsi qu'aux ayants droit d'un étranger, bénéficiaires d'une rente de 
décès pour accident de travail ou maladie professionnelle versée par un organisme 
français ; 

6° A l'étranger ayant servi dans une unité combattante de l'armée française ; 

7° A l'étranger ayant effectivement combattu dans les rangs des forces françaises de 
l'intérieur, titulaire du certificat de démobilisation délivré par la commission 
d'incorporation de ces formations dans l'armée régulière ou qui, quelle que soit la 
durée de son service dans ces mêmes formations, a été blessé en combattant 
l'ennemi ; 

8° A l'étranger qui a servi en France dans une unité combattante d'une armée alliée ou 
qui, résidant antérieurement sur le territoire de la République, a également combattu 
dans les rangs d'une armée alliée ; 

9° A l'étranger ayant servi dans la Légion étrangère, comptant au moins trois ans de 
services dans l'armée française, titulaire du certificat de bonne conduite ; 

10° A l'étranger qui a obtenu le statut de réfugié en application de la loi du 25 juillet   1952   
susvisée, ainsi qu'à son conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-huitième 
anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 11, lorsque le mariage est 
antérieur à la date de cette obtention ou, à défaut, lorsqu'il a été célébré depuis au 
moins un an, sous réserve d'une communauté de vie effective entre époux ainsi qu'à 
ses ascendants directs au premier degré si l'étranger qui a obtenu le statut de réfugié 
est un mineur non accompagné ; 

11° A l'apatride justifiant de trois années de résidence régulière sur le territoire de la 
République ainsi qu'à son conjoint et à ses enfants dans l'année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l'article 11 ; 

12° Abrogé 

13° Abrogé 

La carte de résident est délivrée de plein droit à l'étranger qui remplit les conditions 
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d'acquisition de la nationalité française prévues à l'article 21-7 du code civil.

Article 59
I. - Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er mai 2001, à 
l'exception des dispositions du 2° de l'article 32, qui entrent en vigueur le 1er janvier 
2002, et des dispositions figurant au titre VII, qui entrent en vigueur le 1er janvier 
2010.

II. - Les titres de séjour en cours de validité à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance le demeurent jusqu'à la date normale de leur expiration. Ils 
pourront être renouvelés dans les conditions prévues par la présente ordonnance.
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